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DON ENCONFIANCE:
UN CONTRÔLE À PART

Depuis la création du Comité de la Charte du Don en Confïance il y a
plus de 30 ans1,les modalités de contrôle légal du secteur associatif

se sont accrues2.Toutefois, les spécifïcités de cette initiative du
secteur visant à accroître la confïance des donateurs, unique en son

genre et basée sur une démarche volontaire, lui confèrent encore
aujourd’hui un rôle à part et complémentaire de l’action publique.

Parce qu’il élabore sespropres règles

portant sur l’ensemble des aspects
de la déontologie3 des organisations faisant
appel aux dons et qu’il contrôle a priori
et en pennanence, le Don en Confïance
demeure complémentaire des autres orga-
nismes de contrôle tels que la Cour des
comptes4, l’Inspection générale des affaires
sociales (IGAS), les commissaires aux
comptes5 ou encore l’Agence française anti-
corruption (AFA)6.

UN CONTRÔLE INDÉPENDANT AU
PLUS PRÈS DU SECTEUR ASSOCIATIF
Combinant indépendance de jugement
et proximité avec le secteur associatif, le
contrôle de conformité opéré par le Don en
Confïance s’inscrit en complémentarité des
contrôles légaux.

Un contrôle global et professionnel
reposant sur un modèle associatif
Le Don en Confïance réunit sous un statut
associatif les organisations qui s’engagent de
manière volontaire à remplir les exigences
contenues dans sa charte de déontologie.
Celle-ci est elle-même coconstruite par les
organisations labellisées qui s’emploient à
l’enrichir au gré des évolutions de Fenvi-
ronnement et des exigences croissantes
des donateurs. Elle porte sur le fonctionne-
ment global des organisations et s’articule
autour de quatre principes : transparence,
respect du donateur, probité et désinté-
ressement, et recherche d’efficacité. Ces
principes sont eux-mêmes déployés dans
trois domaines : gouvernance, gestion et
communication.

Ainsi, la charte s’inscrit en complément
des dispositions légales, avec Fobjectif de
les renforcer lorsque les attentes des dona
teurs Fexigent. Par exemple, s’agissant
de la prévention et la gestion des conflits
d’intérêts, la charte stipule Fabsence stricte
de contrat de prestation de services rému-
nérés ou de foumiture avec des entreprises
qui auraient pour actionnaires importants
ou salariés des personnes membres de son
propre conseil d’administration ou des colla-
borateurs salariésde Forganisation7.

Un contrôle préventif et
permanent, facteur de progrès
Un ou deux contrôleurs sont nommés
auprès de chaque organisation labellisée.
Ils sont chargés de vérifïer la confonnité des
organisations aux exigences de la charte de
déontologie et les accompagnent dans leur
prise en compte. Ils veillent de manière
permanente au respect des engagements
pris par Forganisation dans le cadre d’un
dialogue qui éclaire etaiguillonne les organi

sations. Ils apportent la sécurité d’un regard
extérieur pour la gouvernance, identifïent
les risques et points de progrès à mettre en
œuvre et sont un levier d’amélioration du
fonctionnement interne.
Ainsi, ce contrôle continu permet de
prévenir les dérives, y compris par rapport
aux dispositions légales, et de renforcer la
transparence vis-à-vis des donateurs. Par
exemple, la charte prévoit la mise en place
d’un dispositif de contrôle interne et l’éla-
boration d’une cartographie des risques8.
De même, elle prévoit Félaboration d’un
« Essentiel », document d’information
dédié aux donateurs, en complément des
étatsfïnanciers9.

ILLUSTRATION AVEC LA SOCIÉTÉ
PROTECTRICE DES ANIMAUX (SPA)
Depuis sa labellisation « Don en
Confïance » en 2016, la SPA a déployé de
grandes actions en termes de transpar
d’éthique. A ce titre, il est possible de

1. Dossier « Générosité-Cultivons la
confiance »,JA 2019, n° 609, p. 15.
2. V. not. en p. 16 et p. 18de ce dossier.
3. www.donenconfiance.org/deontologie.
4. V. en p. 27 de ce dossier.
5. V. en p. 25 de ce dossier.

6. V. en p. 22 de ce dossier.
7. Charte de déontologie du Don en Confiance, 11.6.1.2.
8. Charte de déontologie du Don en Confiance, 11.2.
9. Charte de déontologie du Don en Confiance,
111.2.1,7/1 2021, n° 639, p. 13.
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citer la création d’une mission d’audit
et de contrôle inteme, l’engagement d’une
stratégie d’investissements immobiliers et
le déploiement d’une communication plus
adaptée et transparente de l’utilisation des
donsetdeslegs.

66 Le caractère continu du contrôle du
Don en Confiance permet de maintenir la
dynamique des équipes dans la mise en
œuvre des recommandations 59

La SPA, impulsée par sa gouvemance et
suite à un contrôle de l’AFÀ, a déployé un
dispositif global de prévention et de détec-
tion des atteintesà la probité. L’année 2021 a
notamment été marquée par la refonte de la
cartographie des risques, la rédaction d’une
charte de l’audit inteme, le déploiement de
l’audit des services du siège et la formation
des collaborateurs en matière de risques
d’atteinte à la probité.
Le Don en Confiance a assisté à toutes
ces évolutions. II a toujours accompagné
les équipes de la SPA, avec bienveillance,
professionnalisme et indépendance. Le
contrôleur est convié à l’ensemble des
conseils d’administration de la SPA et assiste
ainsi en visioconférence à la plupart des
conseils, selon les sujets inscrits à l’ordre du
jour susceptibles d’intéresser son contrôle.
À la SPA, la référente du Don en Confiance
est la responsable audit et contrôle inteme.
Elle veille à assurer le lien entre le contrô
leur et les fonctions supports du siège. Elle

assure également le suivi en inteme des
recommandations du contrôleur issues du
rapport annuel de contrôle. Dans ce travail,
elle agit en collaboration avec les directions
du siège. Un suivi des recommandations et
des plans d’action est présenté deux fois par
an à l’occasion d’un cornité de la gestion des
risques. Ce cornité, présidé par le directeur
général et piloté par l’audit et le contrôle
inteme, rassemble les directeurs de la SPA.
Le contrôle du Don en Confiance s’inscrit
en complémentarité des autres contrôles
que connaît la SPA (Cour des comptes,
commissaires aux comptes, AFA).
Les règles posées par le référentiel de déon-
tologie rejoignent les exigences des autres

autorités de contrôle. Elles permettent
notamment la sécurisation des process (par
exemple, traitement et gestion des dons,
communication auprès des donateurs et
adhérents) et le renforcement du contrôle
inteme ainsi que de la culture du risque à la
SPA.
A l’inverse des autres contrôles intervenant
plus ponctuellement, le caractère continu
du contrôle du Don en Confiance permet
de maintenir la dynamique des équipes dans
la mise en œuvre des recommandations.
La SPA est consciente que le label est un
gage de confiance et de transparence pour
les donateurs et adhérents. Ce label ne
constitue pas pour autant un acquis, et la
SPA le sait parfaitement. Aussi, elle se doit
de maintenir et d’entretenir la confiance
qui lui est accordée. Cela passe nécessai-
rement par le maintien d’une politique de
gestion transparente et une communication
renforcée. ■
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